N° E19000009/51 du 24/01/2019


                   Le 12 avril 2019

DEPARTEMENT DE LA MARNE

ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A 

LA DECLARATION DE PROJET CONCERNANT 

L’IMPLANTATION D’UNE ANTENNE RELAIS DE RADIOTELEPHONIE MOBILE EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE MORANGIS
Références : Décision N° E19000009/51 du 24/01/2019.
Arrêté du maire n° 2019-01 du 12/02/2019.
PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

PREVU PAR L'ARTICLE R 123-18 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

   L'article R 123-18 du code de l'environnement dispose en son 2e alinéa que " dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites ou orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de 15 jours pour produire ses observations ".

Le présent document a donc pour objet de présenter les observations recueillies pendant la durée de l'enquête qui s'est déroulée de façon nominale du 13 mars au 12 avril 2019.

I - DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

Le dossier d'enquête a été mis à la disposition du public pendant les heures d'ouverture de la mairie de MORANGIS : le mardi de 11h00 à 12h00 et le vendredi de 15h00 à 16h00, et en continu sur le site Internet de l’Etat : https://

www.marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Enquetes-publiques-Urbanisme
Les permanences se sont déroulées à la mairie de MORANGIS aux jours et heures indiqués ci-dessous et ont permis aux habitants de pouvoir éventuellement exprimer leur avis : 

· Le mercredi 13 mars 2019 de 14h00 à 16h00. 

· Le mardi 02 avril 2019 de 10h00 à 12h00.

· Le vendredi 12 avril 2019 de 14h00 à 16h00.

II -  AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES
Les Personnes Publiques Associées (PPA) ont été consultées au titre des articles L123-8 et L123-9 du CU :

Avis suite à l’examen conjoint (annexe 7)
L’examen conjoint du projet d’implantation d’une antenne relais sur la commune de MORANGIS a fait l’objet de 2 réunions, les 28/11/2017 et 26/09/2018, débouchant sur un compte rendu unique. Cet état de fait s’explique par les raisons suivantes :

- 
Le site retenu pour l’implantation du pylône ne devait accueillir à l’origine que ce projet. Est venue s’adjoindre sur ce même site la création d’un cimetière communal attenant à la plate-forme du pylône. De ce fait, la position de la plate-forme du pylône a été repoussée par rapport au chemin rural dit de l’Afu et se trouve plus enfoncée dans le massif forestier.

- 
Le projet était initialement implanté en totalité sur la parcelle appartenant à la commune. La commune ayant acquis la parcelle voisine (cadastrée ZC 34), la plate-forme est désormais implantée en majeure partie sur celle-ci qui n’est pas boisée. Cette implantation permet de réduire son impact sur le massif forestier et la commune aura la possibilité de compenser intégralement le défrichement nécessaire à l’implantation de la plate-forme sur la parcelle ZC 34.

Malgré l’envoi de nombreuses invitations, les rares organismes ayant participé à l’examen conjoint sont les suivants : 

Réunion du 28/11/2017 :

- Direction Départementale des Territoires de la Marne, représentée par M. FÉDAOUI.

- Chambre Départementale d’Agriculture de la Marne, représentée par Mme MONCHY.

- Commune de CHAVOT-COURCOURT, représentée par M. Gérard BUTIN, maire.

- Commune de MOSLINS, représentée par Mme Madeleine JASERON, maire.

- Commune de MORANGIS, représentée par M. Claude CHARPENTIER, maire.

Réunion du 26/09/2018 :

- Direction Départementale des Territoires de la Marne, représentée par M. FÉDAOUI.

- Chambre Départementale d’Agriculture de la Marne, représentée par Mme MONCHY.

- Commune de MOSLINS, représentée par Mme Madeleine JASERON, maire.

- Commune de MORANGIS, représentée par M. Claude CHARPENTIER, maire.

- Communauté d’agglomération d’EPERNAY, représentée par M. HERMANT.

Bilan des remarques formulées :

- Défrichement :

Réunion du 28/11/2017 :

Observation n° 1
M. FÉDAOUI (DDT) explique que, du fait du regroupement des services de l’État, l’avis qui sera rendu devrait valoir pour tous les services.

De ce fait, la demande de défrichement au titre du Code Forestier ne semble pas nécessaire, la déclaration de projet étant suffisante.

Pour confirmer cet avis, il y aurait lieu de se rapprocher de M. LEBOUBE du Service Environnement de la DDT.

COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
Quoiqu’il en soit, la demande de défrichement au titre du Code Forestier sera effectuée si le projet conjoint de cimetière se concrétise.

Observation n° 2
Mme MONCHY (Chambre d’Agriculture) demande si une compensation de ce déboisement est prévue.

COMMENTAIRE DU MAIRE DE MORANGIS
Compte tenu de la faible surface à défricher, il n’y a pas de reboisement compensatoire de prévu. Il rappelle que la parcelle A 1000 appartenant à la commune a une surface totale de 3ha77a72ca et qu’elle est entièrement boisée. L’ensemble boisé appartenant à la commune, comportant les parcelles A 22 à 31-112-208-1000-1002, constitue un massif boisé de 61ha39a43ca.

Le défrichement envisagé écorne l’ensemble pour seulement 0,14 % de sa superficie.

La commune reste donc soucieuse de protéger les boisements existants en ne déclassant au PLU et en ne défrichant que la stricte surface nécessaire au bon fonctionnement des futures installations.
Réunion du 26/09/2018 :

Observation n° 3
La commune a été informée par les services de l’État qu’elle était dans l’obligation de compenser le défrichement nécessaire à la création de la plate-forme.

Si le défrichement n’est pas compensé, la commune doit payer une taxe.

COMMENTAIRE DU MAIRE DE MORANGIS
La demande de défrichement sera régulièrement réalisée dès que le PLU aura pu être modifié en supprimant l’espace boisé classé figurant au Plan Local d’Urbanisme (PLU). D’autre part, le reboisement compensatoire ne posera pas de problème particulier, puisque grâce à l’achat de la nouvelle parcelle ZC 34, la commune pourra la reboiser. Le reboisement sera contigu au massif forestier appartenant à la commune et viendra même le renforcer. Un reboisement supérieur pourrait même être envisagé.
- Intérêt général du projet :

Réunion du 28/11/2017 :
Observation n° 4
M. FÉDAOUI (DDT) attire l’attention de la commune sur le fait qu’une déclaration de projet nécessite d’exposer et de constater l’intérêt général présenté par le projet.

Cet intérêt général doit être acté par une délibération du conseil municipal spécifique.

COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
La délibération du conseil municipal dédiée à ce projet a bien été réalisée (voir l’annexe 3). De la même façon, la déclaration de projet porte sur un projet unique qui a fait l’objet d’une enquête publique spécifique.

- Avis de la MRAe :

Réunion du 28/11/2017 :
Observation n° 5
M. FÉDAOUI (DDT) fait remarquer que le projet doit être soumis pour avis à la Mission Régionale d’Autorité environnementale Grand Est (MRAe). De tels projets sont regardés au cas par cas par la MRAe qui impose éventuellement une étude environnementale sur les conséquences du projet sur l’environnement.

COMMENTAIRE DU MAIRE DE MORANGIS
La MRAe a été invitée à participer à la réunion et il regrette qu’aucun représentant de ce service ne soit présent. Il en va de même pour la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF).

Il est bien prévu qu’avant de lancer la procédure d’enquête publique les avis de la MRAe, et de la CDPENAF, en ce qui concerne la consommation d’espaces agricoles ou naturels, seront demandés. Si l’avis de la MRAe préconise une étude environnementale, celle-ci sera faite par la commune. L’avis de la CDPENAF sera également pris en compte.

Les avis qui seront obtenus seront insérés au dossier d’enquête publique, de même que le compte-rendu de la présente réunion.


COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
La MRAe a rendu son avis le 07/01/2019, et a décidé dans l’article 1er de la partie finale de son rapport qu’en « en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme, la mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de MORANGIS, emportée par deux déclarations de projet n’est pas soumise à évaluation environnementale. »
S’agissant de l’avis de la CDPENAF, cette commission a fait savoir que  « le projet n’avait pas à être soumis à son avis, car la commune est couverte par le SCoT d’EPERNAY et que la commune a moins de 2 000 habitants ».

L’avis de la MRAe ainsi que le compte-rendu de l’examen conjoint sont annexés au présent rapport.
Réunion du 26/09/2018 :
Observation n° 6
M. CHARPENTIER, maire de MORANGIS, précise qu’à la suite de la première réunion d’examen conjoint, un dossier a été envoyé à la MRAe pour avis sur le projet. Celle-ci a demandé un complément au dossier qui lui avait été transmis. Le dossier sera complété dans le sens demandé et sera adressé de nouveau à la MRAe.

Le dossier a également été envoyé à la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers de la Marne (CDPENAF).

En réponse, celle-ci a précisé que le projet n’avait pas à être soumis à son avis, car la commune est couverte par le SCoT d’EPERNAY et que la commune a moins de 2 000 habitants.

COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
Cette observation répond en partie à la précédente. Sans autre commentaire.

Observation n° 7
M. FÉDAOUI (DDT) rappelle que la MRAe dispose d’un délai de deux mois pour rendre son avis. De ce fait, l’enquête publique ne pourra se tenir avant décembre 2018.

L’enquête publique peut être réduite à 15 jours si la MRAe ne demande pas d’étude environnementale.

D’autre part, le dossier d’enquête publique devra être consultable sur un site Internet. La commune n’en disposant pas, le dossier peut être mis à la disposition du public sur un site des services de l’État.

COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
Comme indiqué supra, la MRAe a rendu son avis le 07/01/2019 et bien qu’une évaluation environnementale ne soit pas exigée, l’enquête publique, en accord avec le maire de MORANGIS, s’est déroulée sur 32 jours à partir du 13/03/2019.

La commune de MORANGIS a confié le soin aux services de l’Etat d’abriter le site Internet (voir le § II-3 en pages 19-20 du rapport A), à partir duquel le dossier d’enquête publique pouvait être consulté.
- Composition du dossier :

Réunion du 26/09/2018 :

Observation n° 8
M. FÉDAOUI (DDT) fait remarquer que le dossier actuel ne présente aucun élément concernant l’intégration de l’ouvrage dans le paysage. Il serait bon de compléter le dossier sur ce sujet. Pour ce faire, il est possible de reprendre des éléments du permis de construire en cours d’élaboration.

COMMENTAIRE DU MAIRE DE MORANGIS
M. CHARPENTIER indique que la commune se rapprochera du porteur de projet afin de lui demander les éléments concernant l’intégration de l’ouvrage dans le paysage afin de compléter le dossier.

COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
Se reporter au photomontage en page 15 du rapport A et en page 8 de la note explicative.

Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) (annexe 8)
« Observant que pour les deux projets :

· Le règlement en vigueur permet l’implantation de ces 2 projets sans changement.

· La surface déboisée, d’une superficie réduite, représente 0,2 % de la surface de ce massif forestier situé sur le territoire communal (de 61,4 ha).

· Le projet prévoit qu’un reboisement au moins équivalent à la surface déboisée sera réalisé sur la parcelle ZC  34, contiguë au massif.

· Le secteur retenu est situé en zone rouge R4 du Plan de Prévention des Risques Naturels Vallée de la Marne relatif aux glissements de terrain; le règlement du PPRn précise que la zone R4 est issue du croisement entre un aléa faible et des secteurs classés comme extra-urbains, avec ou sans enjeux particuliers intéressant la vie collective.

· Dans ce secteur R4, les projets nécessaires au fonctionnement de services publics, qui ne pourraient être implantés en d’autres lieux, y sont autorisés, sous réserve que le maître d’ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux et que soient respectées les prescriptions de l’article 4.4 de ce plan concernant l’assainissement et les hauteurs de déblais.

· Le secteur retenu est situé hors des zones à enjeux environnementaux forts de la commune précisées plus haut.

Observant que le site retenu pour l’implantation de l’antenne relais, d’une superficie de 184 m2 (seuls 57 m2 sont concernés par le déboisement), a été sélectionné parmi 4 autres sites, du fait de son éloignement des habitations, de la meilleure couverture téléphonique offerte compte-tenu du relief et des pylônes environnants et de la mutualisation possible de différents opérateurs sur une même structure.

Conclut qu’au regard des éléments fournis par la commune de MORANGIS (51), la mise en compatibilité de Plan Local d’Urbanisme (PLU) emportée par 2 déclarations de projet n’est pas susceptible d’entraîner des incidences notables sur la santé et l’environnement, dès lors que les prescriptions du PPRn sont respectées et que le reboisement prévu est réalisé.


La MRAe décide donc le 07 janvier 2019 :

Article 1er
En application de l’article R.104-28 du CU, la mise en compatibilité du PLU de la commune de MORANGIS, emportée par deux déclarations de projet n’est pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des autorisations administratives ou des procédures de consultation auxquelles les projets permis par le document d’urbanisme peuvent être soumis.

Article 3

La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet dédié donnant accès aux informations des Missions Régionales d’Autorité environnementale.

III - RELATION DES OBSERVATIONS 
Le dossier relatif au projet était consultable à la mairie en version papier ou numérique sur un poste informatique dédié aux jours et heures habituels d’ouverture du secrétariat :

· Le mardi de 11h00 à 12h00.

· Le vendredi de 15h00 à 16h00.

Par ailleurs, les habitants ont pu consigner leurs observations sur le registre d’enquête papier aux heures habituelles d’ouverture du secrétariat de mairie ou bien les adresser au commissaire enquêteur par écrit en mairie à l’adresse suivante :

Mairie de MORANGIS

2, rue des Près Marais

51530 MORANGIS
et également par voie électronique à l’adresse suivante : mairie.morangis@wanadoo.fr
Lors de cette enquête, aucun habitant ne s’est présenté lors des permanences du commissaire enquêteur.
	Bilan quantitatif

	Registre
	néant

	Courrier postal
	néant

	Courrier électronique 
	néant

	Examen conjoint
	8 interventions

	                                                                       Total
	8 observations


III-1- LES INTERVENTIONS INSCRITES SUR LE REGISTRE D’ENQUETE PAPIER
Néant. 

III-2- LES COURRIERS ET MAILS REÇUS 

Voir le paragraphe « II- AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES », de la page 2 à la page 6 du présent PV.

III-3- ANALYSE THEMATIQUE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
Aucune analyse n’a pu être produite en l’absence d’observations.

III-4- PREOCCUPATIONS DU PUBLIC ET REPONSES APPORTEES
Néant.
III-5- INTERROGATIONS ET REFLEXIONS DU PUBLIC ET REPONSES APPORTEES
Néant.

III-6- PRECISIONS DEMANDEES PAR LE CE ET REPONSES APPORTEES
Deux questions ont été posées par le CE au maître d’ouvrage :

· S’engage-t-il à boiser la parcelle ZC 34 à titre de compensation ? Si oui dans quelle proportion ? 
De même, le CE a adressé deux recommandations au maître d’ouvrage :

· S’assurer, avant toute implantation, que le dossier soumis par les opérateurs de radiotéléphonie mobile comprend : soit une déclaration affirmant la conformité de l’antenne aux normes publiées au JO français ou européen, soit des documents justifiant du respect des niveaux de référence.  
· Prendre les dispositions appropriées aux risques exposés dans le PPRn, y compris ceux créés par les travaux, et respecter les prescriptions de l’article 4.4 de ce plan concernant l’assainissement et les hauteurs de déblais.
Telle est la synthèse que le commissaire enquêteur soumet ce jour à monsieur le maire de MORANGIS en application de l'article 123-18 du Code de l'Environnement.

Le commissaire enquêteur invite monsieur le maire de MORANGIS à lui faire parvenir sous 15 jours les observations qu'appellent de sa part les éléments portés à sa connaissance.

Le vendredi 12 avril 2019          

Fabrice DELAITRE                                                        
Claude CHARPENTIER

Le commissaire enquêteur                                         
Le maire de MORANGIS      
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